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.  I  COlYPTË"RE)NDü ANkL‘ITI?UE 'DE LA DEUX CENT VINGT-QUnTRIEME.SE~~TCE II----- f 
qui s'est tenue $. Covernment House, Jérusalem, 

le vendredi ler juin 1951, 
à 9 heures 30 

Présents ':' I' .' ', '. .I .. ,. 
M. Aras (Turquie)' "' 2 Président .:. 

M. Palmer (Et$Zs-'Unis) '. 

M, de Roi!kger (Fr;r.nce) . 
.' " 

(4, de Azcarate - Sec?étai're principal 
. : 

--.-. -- -.-- 

1. Definïtion du rGfu?ié nu.sens,du aragrnph 11 de la 
-resolution du 11 decembre 1% Document $@'r 

.-, .mp-l'--$.- 
-.__-- .-__ 

Le PRESIDENT ouvre i8 discussion sur l'addendum à la défini- 
tion du réfugié, prépare par le conseiller juridique, 

M. F,"iLMER (Etats4n2s) fi etudié avec un vif intérêt ce 

. .' document qui élargit l!n définition du refugié dans un sens qui 
cadre tout $ fait avec les vues de la Commissïon, " 

Quelque soit l'utilité de cvtte définition, .il croit quril 
ne faut pas se hnter de l's.rrGter définitivement, et il lui parn.ît 
drailleurs' peu o,@portun'de poser 'des principes troprigides au 
moment oti le Chef de l'office vr7 commence? ses travnux. Ilvoudrait 
également rappeler que, consulté lors de'son passage 3 Jérusalem <. 
en mars T949, le Directeur de ~YQrg~nssation‘ internationale pour 

,les refugiés avait déclare que le5 refu,gi&$ de .Pa'lestine consti- 
tuaient une categorie de réfu,<iés'spéc.iale qui ne relevait 'pas de 

.,,la.competence de 190rg~wG-sation internntiongle pour les r6fugiés. 

Par In.suite, l'Assemblée ~généra.le,~ confirm&t ca‘,point de vue, 
a crée 1Pcffîce de se,caurs et de'trnvnux pour les réfugiés de 
Palestine dnns le Proche-Orient ,'puis L'Office pour les réfugiés 
fonctionnant sous ia direction de la C'ommission,' chargés respec- 
tivement de trouver une solution à des aspects différents du 
problème. 
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Ce 'son~l~~~--d~s~...~o~~~.~~-,r~~,~ions que l,,a Commission ne doit pas . . ., 
nggliger en;.....laborant la définition' dur6fugié. .C 'est Pourquoi /. 
il lui paraltrnit sage de ne pas se hAter pour arreter les te%ies 
de Cett:e def<nition.'et de laisser 6 l'office 2.17 possibilité 

' 
d'engager ses travaux en faisant confiance 21. l'expérience, à la 

compétence juridique et au sens humanitaire de 14, fiindersen et de 

ses, c-ollaborateurs qui, en CRS de difficultés auront bien-entendu 
'-- " '- ,-- ._..-_ ,__, 

la possiblll~-~-.de~rec6~~~nrir_aux avis de la Commission, 
', . . _ _ ,.-- . . . 

J![. de&ISA~Jr,ER (France\ observe que le'; 'Ti+fugiés- ara.bes " . " ,,.. . ____ 
de Palestine ont en effet été considnres par le Directeur de 

190rganisation internationale pour les rhfugies comme constituant 

une cetegorie spéciale de '"FTu,@.és qui ne relevait pas de sa 

compétence, Ceci n'empecherait d'ailleurs oas de prendre l'avis 

de cette institution_spécinlisee au sujet de la définition que 

l'on se propose d'établir,, Il ne fait pas de doute que la 

Commission doit s'attacher à définir le rBfuP-,ié nusens de la réso- 

lution de lî!,ssemblée génér;zle du 11 decembre lgl,é, mais plus 
on étudie la question, plus il'.,pa.ratt diff,icilo d'aboutir à une 

définition de principe satisfaisante, et en conséquence, plus 

il semble ouportun deproceder ::mpiriquement, 

Le PRESII?ElYT voudrait, to~lt d'abord proposer de modifier 
1P,gèr&rïGT~~~"l~e -dernier ,~.paragrnph:. de la. purge 2 de lyaddendum en . 

.;'Yempl~açant les mots p7 si tou-tefo5.s les Et~ats+.rabe,s,,et 19Etat 

d'IsraE1 sont disposés,.zly par .!es mots î~sl~~~outofois..les gouver- ~ 
ncments intéressés sont disp~ses.,.~~, 

En tant: q,ue représentnn;; de la Turquiei 'il .rroudrait ensuite. 

attirer 1Yattention:dc la Commission sur le cas des personnes qui, 
tout en pouvant $t,r.e, considérées comme 9fr$.fugi6esp~ sont des 

ressortissants'de d;ifférents pays, 

La-question se pose donc de savoir si les gouvernements 
intéresses: entendent protéger ,eLnx-memes les intCiirêts de leurs 

ressortissants ouconfier cette tRche i; la Commission.,,A ce 

propos, 'il cite le c.as du Gouvernement de l'Iran qui S"'est occupé 
lui-mgme', avec succès, de defendre 1~;s intérêts de ses ressor- 
tissants,' allégeant ainsi la t$che de l-7 Commission, C'est un 
exemple qui pourrait être suivi, 

Il reconnaît lVextr8me difficulté que presente 19élaborntion 

. . : de lr7. définition.que la Commission se propose.d'etablir. 11 

faut donc etre prudent et s9entourer d'avis extremement autorisés, 

rn+is il ne faut' pas non plus negliger 17aspect humanitaire de la 
': , '! 

> 1' '. .:. ;' .: j .: 



question qui exige de ne pas retarder, indéfiniment le.moment de .' 
,' .prendre une décision; 

: .', 

.- IY, .P!~LlY!IR (Etats-Unis) préc.isant sa pensée, observe que 
spil insiste pour qu'on ne se hRte pas indUment d'arr&ter les 

termes I,:.. d'une définition générale; il reconnaît que LTon pourra 
se mettre Pncilement d'accord sur certains cas. particuliers. ._:, ;' 
En ce qui concerne la défense des inthrêts des,ressortissants 
des différents pays, il n'y aurait Aucun inconvenient à consulter 
'dès à présent les' gouvernements intéressés, 

: 

* 

1' ' PJ!. ANDERSEN, (Chef de I?Office pour Ies'réfugiés) 'A écouté 
avec Un vif intérêt,,l~,expos6 des points de vues des membres de 
In Commission. Le moment venu ,il.sera.bien: entendu nécessaire 
de definir aussi précisément: que. possible ce que l'on doit': 

entendre par PYréfugiéPP aux termes de 19 résolution de.l'Ass.cmblée . 
générF1.e du 11 décembre 1948, et de déterminer., ,en vertu des 
principes du droit international ou en équité, les cntegories 

1:' 'de' personnes qui seront admises au benéfice du droit de rentrer 
dans leurs foyers ou de recevoir une indemnite Ai titre de 

' compensation. 

'A in. suite de lvechange de vues dont l'étude très claire 
et t'r$s complète du conseiller juridique a fait l'objet, il a 
recueilli l'impressionque les membres de 13 Commission avaient 
le souci fort' justifié de ne pas restreindre outre mesure le .; 
nombre des personnes qui pourrnient se prévaloir des droits~ 
énoncés dans 1~ resolution de lYhssemblée generale. Tout le 
monde semble d'accord pour estimer .que le.fActeur ,nationnlité 
doit 8tre pris en considération. Qun.nt au f:>cteur origine il 
meriterait d'êt,re ,$tu<,ié plus B .f.ond. ainsi que..la notion d'équité 
qui.'iourrai.t donn&iieu à des interpY'Ct,7.tlOTi~~dlv,rseS, 

Comme les membres de la Commission, il pense que l'office, 
devrait sqentourer des nvis le' s plus ,autorisés et se mettre en 
rapport .avoc:les institutions internationales 'compktentes 'afin 
de fonder sa définition sur'des bases %qussi 

; Y,.., 
solides que po.ssible. 

<. Aux données ains5 recueillies viendront slajouter 1esré'sult;its 
dos ,études"'juridiques"c~omplémentaires que le 'conseiller juridique 
pourr:?lt fnirc F. Geneve et peut-et& 5 1\Jéw bork, Tl signale que 
1VarticI.e .3 d,e'lVaddendum proposé par le conseilior juridiaue ! 
Elargit sensiblement ~FI définitiondu réfugié et souligne que le 

' '. i ./ 
te,xte de cet article devra &tre ,h(2rmonisé 'en tenant' compte“de ln . 

. modification appo,rtée 'par la Commission B In d'ernièra phrase de 
la page ,2. ; 'i : 

.:. __ . . . . 



Pour conclure, il dhclnre ,c$"il n'y ;s! aucun inconvbnient 

à,.ne PAS nrrêter,imm~dia,tEm~nt les termes de lr?. définition'du 

ré&ugié , Une telle ld6cision n'P&ffkctera en rien les trnv8aux 
.de F. %rncnstle,et lfexpériencé pratique que 19@ffice va 

acqu4rir AU cours,,de ca trnv-tux ainsi que les études juridiques 

,,compl6mentnirès qui vont $,t.Ye entreprisés 6clair&ront heureu- 

.,:.. semat certains points..importniits. 

Y, ERIN (Cons:;illFr.,jrrridiclue) vou!rait signaler à propos 

,de 19@rt'icle 3, propos6 dans l'addendum à In. definition du 

r6fugi6,qu911 s'aKit ,d9un article exceptionnel sur lequel il 
Y,,con~k~:ndr;!it de réfléchir. longuement avant de 17inclu$e dans 

cette definition, . cr:r il craint, pour des raisons qu'il dévelop- 
pers' le moment venu , que cet (article soit en,contrndicti&-' 

avec d'autres décisions de la Commission, 

Le PRE5IDE,J!TT .r,emercie le Conseiller juridique 'de ~OF,,,, ,, 
,. 

excellente étude.qui n provoqué une discussion e2t'~fime~ent cons- 

tructivk et, d&rgennt les c,onclusio,ns,de l?&ck&ïge de Vues qui 
,1. 

vient d'avoir lieu, suggère "que 19,Q.ffic.a contiintie à étudier 1~ 

.dé:fiMti'on du r&£ughé en r&st&t en rapport ét?8it avec la 

Commission ,,en ayant prbsent 3 l'espriteque 'ceil&Lci a le .devoir 

de donner pleine exécutio'n su faragraphe 11 de' 1~ résolution du 

11 décemb% 194é,,eb ,pn S'entoura~nt de. towte's 1Cs 'gatianties ., 

qus~p~clle'l~étnblisseincnt d"&.e déf+i.tion qul'ne manquc.,ra pas ,' 
de soulever'des critiques. <1 

_. .< < 
. . . <^.... -J-l” &.y-& sinsi d'kidé. ," ', 

.:, , i <.. 'j:', 

i. Etude de .Isnspect financier, de la compen's?t'ion - Pro;jet --- L-mm-- 
de r&solution de ~19,Office‘des réf,uaiés .' -- .-.,--- 

Le PRESJDEtiT donne lectur? du projet'de r.ci!so~ution..tendnnt 

à préciser.le mnndnt,de 'l'Office AU su,jet d& l& :pré,parntion ; 
d9tine 6tude pr~,liminaire'sur l,e financem'bnt d@ la compensation 

; v‘ 
Ppkik’ ‘Isrgëlf,” ” ’ ’ 

,I ; .’ 

, ” 
,', +e ,président. ' ayant fai\ observer qugau cours.des conversa- 

tions que l'Office crüra avec les autorités.d'9Israël e.n vue ', . . 
d'effectuer c&s études prél'imina$res, zùcun chiffre relatif RU 
montant de la! compensation ne devra &tre.m6nti&n6. ,' ,,Le :, 
SECRETAIRE PRINCIPAL indique ~II,' 15. rapyort"pr&&ré par l'Offi,c:e k' 

' 
es* destiné uniquement à In Commission qui, le moment venu, 

appréciera quels sont les éléments ,de ce rappoyt qupil convien- 

drait de fnire connaître aux gouvernements intéressés. 



'I$. de BOI,SAN~l?k (France) a.joÙte que ilT@ffice doit être 
assuré de pcuvoii,trn&iller en toute indépendance. 

M, PALMER (Etats-Unis) remarque que cette résolution 
soul&ve la question des concours dont l'Office aura besoin pour 
étudier l'aspect finfincier de la compensation et en particulier 

du koncou-rs d'un expert finnncicr, A ce propos, il signnle à 
Y, Andersen qu'il lui serait utile de se mettre en rapport 

avec M, Horowitz, perso'nnalité extrêmement cAmpétente et 
influente dins les milieux gouvernementnux dfIsra@l, 

Pou:r le moment, le personnel actuel de 1POffice pourra 
procéder à ces études préliminaires, mnis'psr In suite le 
conc'&+"~d 'un ex$ert 'finariCi.er hzutemént q,ualifirj! se'ra ind$s- 
pkznstible, '.' : 

r . 
M, de B0ISANGER (T-rance) propose une 16gère modification 

I 
de forme au texte d'& la résolution, Il ajoute qupil sera 
peut-et& diffioile de procéder à ces études qui portent sur 
les m0'yenti de findncer ie paiement d'une :somme dont, pour le 
moment, on ne doit 'pas signaler le montant 21. ?sraQl. 

M. ANDERSEN (Chef de l'Office pour les ri:r'ixir,iés) indique 
que la prAsente résolution A pour but de pr6cFser cert8,ins 

points mc-:ntior!nés dais le mandat' de l'Office (Docume,n.t W/68) 
dont. elle reprend d'?,?illeurs les termes. Il approuve 1R modi- 
fication apportée par M, de BoisRn.bèr ~u.~.~~Xt6. dR.finik,if de 
cette r6solution. et souligne qL!e les étu'des pr&iminaires qui 
ont simplcmcnt pour but de préparer la Giche de l'expert : 
finwncier ne sau~a,i.e.nt .êtse confondues avec de? y,kgocintions. 
Q&nt à, 1s date dc la remise 5, la Çommission.du rapport que 
1'O'ffice rédigera à ce sujet - date qui a 6te ,laissde sn blanc 
dans lc projet de r6solution - 

: '15' ;i.oût. 
il propose de la' fi.xer,a'J 

'. 
;: . 

: I 
,. '- Un 6chnng'e' d'e .vue,s s?erigagc sur la -&estioh de savoir 1, 

Ail s.?,i$ ,sorai.t. prEif.k~~ble, de s'assurer la collaboration dfun expert " <. 
7 ..financier ou dJ,env$s.Gger la constitution dyun comité d'experts 

' en'matière finnncière; On' aboutit A la conclusi,on qu'il serait 
s'ouhûitnble de faire ~$pe'l au concours d,,',une personnalité de 4, 
tout premier plan ,qu$ fl.yr2,i.t une bnute autorité pour négocier 

aV;ec .lo,ç gouve'rnements' iritQress& et se mettre en rnppork RVBC - 
des organismes financiers internationaux. La nztionalite de 
cet expert ne devrait pas entrer,,,èn: liane de compte C?E@ ii, 

s9?git d’une tAche essentielleruent technique, Cependant, au 
< ! , ,, : . . " .._,.... ,. .,._ . II 

' ,.< , 
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reconnaissait qupun comité dPexperts serait plus efficace., 
. :',,, ,:<'y 

-on opterait pour cette dernière.solution. .< _ .: 

,L-e. PRESIDEWT indcique qu'nu ,moment 03, P;I, de Boisanger 
prendra, 1~ presidenco de'la Commission,. c'fest-$.-dire le, 
15 juillet, ce dernier, décider;1 " en consult<8tion avec M. Jndersen 
et+ le Secr~&tnire pri:?ci,$al si ?-es études prélimlnsfres ‘s,ont' 

suffisamment 3v3nc6ci 'pour eue le I Secreta,i,re principal fasse 
auprès il.:~ Secr6tgria:, ~&-Gr& les démarches necessaires 'en vue 

d 9 obtenir Y? collzbo-cticn d'un expert financier. 

Il. er! est ainsi d.&cid& " --., .,.__.. ---.-,A--.,..-,. - _.- ' 
: 

Le PRkSIDEfiTT so:!me':, ehsui$e ,A l'approbntion ‘de la Commission 

le texte dk la rSsolutlon pï.~f$s?ntée par 1JOffi'ce pour les 
. 

r6 fugi 69 qui l ap?ès la modificz.tion de forme'npporté'e par 
i' *: 

M. de BoisEn,ger ai, 1~ixsertj.m d.e la date prop.os6.e par ,pI, hndersen 
es,! airii;:l r&iigSe f ;_. * :. 

< 
Pfili'Llsi 4~ 1 il fi ht;,5 
à l!Qffice, 

;,revu (Ans le mandnt qb 'elle a',conf&k 
In Coi.-trniscion. charge celui-ci de preparer 

une etu?c pr,éliini.iizire sur:les possibilit&s de,versement 
,.. pi:; le ~~o~~vernci~i:~t d ' 7 J_,s~*~ël, des sommes quiseraient 

eventuellement n:~cessai:ro~ ,?u paiement ,de la.com&nsntion, ': 
9'Cette e;ude se fc.?+z ap;jes. consultation avec les wtorités 

comp6te:ltes isr~ak!.ie.nnes qui aseront 'priées de fournir. a, 
lïC)ff'ice toutes Los informations 'dont 'il, aurait besoin 
pur 1 ';tcc ornplis<'?<.:r ient C!C sa tache L i' ,,, Y " 

r 
La résolution est adoptée, - -.- -- --.-V1.-.." 

3, ;!ctivlté fUture. ,de la. Coinnii~sion 
0 

L-...-.- _IF---... ..".A--.---.-.: --,<- . 

. Le F?ESIDEJ?T donne' lecture dfun projet ,dc: r&solutioh:,relatif 
-' " 

à 19actiyAtC future de 1;: Commission, Cette r&sglution'est 
ainsi conque : 1 ,' 

~~~:~'Commission, apfks nvoi:: établi avec M. Anders 
I directives générales concernant le fonqtionnemen 

l'Office .pour les yEfugi'é's$ 'A décidé 'de confier, 
le 15 juin, à son pré.side.~t le soin ,de fixer 
la ckte :et, le 1%~ 'de, l:~ prochaine reunion dela 

1 i 
Lfi rQ?.O~&tio, eL;'c a,&-@&,3 ----."..-.L~~ .II A.-. .-:.z-. 

j * 
en, ies 
t de’ 
amès 
Commis~ iOl-l.?T 

La séan.;e est levee à 12 heures -Y e---.---m -- .-.. ̂.._ _-..-_. T.------P' 
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